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ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante : 

« Ces services et unités spécialisés sont intégralement accessibles aux personnes handicapées, 
quelle que soit la nature de leur handicap. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à s’assurer que les services et unités spécialisés mentionnées dans le 
présent article seront accessible aux personnes handicapées, quel que soit la nature de leur handicap.

Il s’inscrit dans la nécessité que les dispositifs visant à lutter contre les violences sexistes et 
sexuelles prennent en compte l’intersection du genre et du handicap, qui crée un terrain favorable à 
la survenue des violences, accroit la dépendance des femmes handicapées à leurs conjoints, génère 
des violences supplémentaires, contribue à leur silenciation et minimisation et éloigne les femmes 
handicapées des dispositifs de prise en charge des victimes de violences.

L’exclusion encore persistante des personnes handicapées de la participation à la vie en société et la 
négation de leurs droits fondamentaux contribuent d’emblée à renforcer la vulnérabilité des femmes 
handicapées.

Les commissariats n’échappent pas à l’inaccessibilité encore massive de l’espace public, dans un 
contexte où les ¾ des établissements recevant du public ne sont pas accessibles. Le recueil de la 
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parole des victimes pâtis également d’un manque de dispositifs facilitant l’expression et la 
compréhension des personnes. A titre d’exemple, bien que la loi de 2005 ouvre aux personnes 
sourdes le droit de solliciter un interprète LSF professionnel, ce sont, dans la réalité, leurs proches 
qui remplissent le plus souvent cette fonction de traducteur, ces mêmes proches qui peuvent être 
responsables des violences ou qui ne devraient pas avoir à entendre le récit, traumatique, de ces 
violences (comme les enfants). L’association « Droit Pluriel » relate également le cas d’une 
personne qui s’est vu demander de mimer son viol car elle n’était pas capable de le raconter.

Alors que 70% des femmes handicapées sont victimes de violences ou maltraitances de tout type et 
que le handicap est le premier motif de saisine du Défenseur des droits, il est impératif de s’assurer 
que les lieux spécialisés dans le recueil de la parole des victimes et le traitement de leurs plaintes ne 
deviennent un lieu supplémentaire d’exclusion.

 


